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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 22/11/2022 dans l'établissement SAS
PHOTOWEB implanté  1,  rue  des  platanes  Vence  Ecoparc  38120  ST  EGREVE.  L'inspection  a  été
annoncée le 14/10/2022.Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

La dernière inspection date du 28 mai 2015, l'inspection de 2022 rentre dans le cadre du plan annuel
d'inspection, pour Photoweb à Saint-Egrève l'inspection a lieu tous les 7 ans.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SAS PHOTOWEB
• 1, rue des platanes Vence Ecoparc 38120 ST EGREVE
• Code AIOT : 0006112458
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• Ied : Non

La société Photoweb exerce depuis 1999 une activité de développement photographique de fichiers
numériques.  En  avril  2014,  elle  a  transféré  l’ensemble  de  son  activité  (anciennement  basée  à
FONTAINE) sur la commune de SAINT-EGREVE.
L’arrêté préfectoral  n°2014-076-0036 du 17  mars 2014 rappelle les activités  autorisées  et  fixe les
conditions d’exploitation .

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• rétention des pollutions, consommation d'eau, rejets COV, rejets eaux industrielles et eaux

usées, nuisances sonores, sécurité incendie, produits dangereux.
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2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des  installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue de
la présente

inspection (1) 

Proposition
de délais

1

Mise à jour du
classement du
site rubrique

ICPE

Code de
l’environnement du
25/08/2021, article

L511-1

/
Lettre de suite
préfectorale 2 mois

2

Rejet de COV
issus de

chacune des
vernisseuses

(flux horaire de
COV )

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 3-2-2-alinéa 2
et article 8.2.3

/
Mise en demeure,

respect de
prescription

6 mois

3 Plan de gestion
de solvants 

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 3-2-3
/ Lettre de suite

préfectorale
6 mois

4

Quantité
autorisée pour

la
consommation
d’eau (nappe

et eau de ville)

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 4-1-1
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
6 mois

5

Données
relatives au

pompage et au
rejet dans la

nappe

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 4-1-2 alinéa 3
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
6 mois

6

Respect des
caractéristique
s des effluents

rejetés au
milieu

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 4-3-6
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
6 mois

7

Respect des
caractéristique
s des rejets issu

de
l’évaporateur

sous vide

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 4-3-7
/

Lettre de suite
préfectorale 2 mois

8

Plan et état
des stocks de

produits
dangereux

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 7-1-2
/ Lettre de suite

préfectorale
2 mois

9

Justificatifs
attestant des
propriétés de
résistance au

feu

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 7-2-1
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
6 mois

10
Moyens de
lutte contre
l'incendie

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 7-2-5 alinéa 6
et 7

/ Lettre de suite
préfectorale

2 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue de
la présente

inspection (1) 

Proposition
de délais

11
Contrôle des
installations
électriques

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 7-3-1
/ Lettre de suite

préfectorale
2 mois

13

Retention et
confinement

lors d'un
sinistre

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,
article 7-4-1-III

/ Lettre de suite
préfectorale

2 mois

14
Débits des

poteaux
incendie

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 7-2-5
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
6 mois

15
Consigne de

dépotage

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 7-5-4
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
6 mois

16

Auto
surveillance
des niveaux

sonores

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,
article 8-2-5-1

/
Lettre de suite
préfectorale 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

12

Rétention des
déchets industriels

dangereux liés à
l’activité

argentique

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,
article 7-4-1-I

/ Sans objet

17
Action réduction
consommation

d’eau

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 4-3-8
/ Sans objet

18

Recherche de
substances

dangereuses dans
l’eau (RSDE) 

Arrêté Préfectoral
du 17/03/2014,

article 4.3.9
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La visite  de 2015 a  permis  de relever des  non-conformités  qui  n'ont  pas  été  résolues  en 2022,
d'autres non-conformités sont relevées. Un plan d'actions doit être mis en place concernant le suivi
et la réduction de la consommation d'eau du réseau de ville et le prélèvement dans la nappe.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Mise à jour du classement du site rubrique ICPE
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 25/08/2021, article L511-1
Thème(s) : Situation administrative, Situation administrative
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Un point sur le classement du site vis-à-vis de la nomenclature des installations classées a été fait.

Rappel : Observation 1 (OBS 1) du rapport d’inspection du 8 juillet 2015 : 
Une proposition de mise à jour du classement du site au titre des articles R511-10 à R511-12 du code
de l’environnement sera faite par l’exploitant pour ces rubriques 1185, 1173, 4802 et 4511.
Constats : L'exploitant présente au service de l'inspection une mise à jour du classement du site .Le
tableau en annexe 1 reprend les déclarations de l'exploitant.

L'analyse sur la rubrique 1978 (Solvants organiques) , créée le 1er janvier 2020 n'a pas été réalisée.

La surface annuelle pour le traitement et le développement des surfaces photosensible à base
argentique pour la rubrique 2950-2-a a dépassé de 35 215 m² en 2020.
L'exploitant explique ce dépassement par le confinement COVID  pendant lequel les clients ont
réalisés leurs albums photos. Ce dépassement ne  conduit pas à  dépasser le seuil du régime de
l'autorisation de 50 000 m² et n'est donc pas considéré à priori comme substantiel.

Observations : Demande du service de l'inspection:
- L'exploitant devra vérifier si ses activités sont soumises à la rubrique 1978 (solvants organiques) et
le cas échéant en faire la déclaration au service de l'inspection.
-  L'exploitant  devra  présenter  un  porté  à  connaissance  de  l'extension  de  l'activité  si   les
dépassements sont amenés à être renouvelés, avec les impacts sur les  rejets d'eau  (le contrôle
inopiné eau de 2020 a relevé des non-conformités), et sur les rejets de COV des évaporateurs. 
Non-conforme
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 2 mois
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N° 2 : Rejet de COV issus de chacune des vernisseuses (flux horaire de COV )
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 3-2-2-alinéa 2 et article 8.2.3
Thème(s) : Risques chroniques, Conditions de rejet
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le flux horaire de COV ne doit pas dépasser 25 g/h pour l’ensemble des vernisseuses. La mesure du
flux horaire de COV issus de chacune des vernisseuses devra être réalisée lors de la première année
d’exploitation et dès  lors que la composition des  vernis  sera modifiée .  Ces mesures  seront  à
comparer  avec  les  valeurs  seuils  définies  dans  l’arrêté  ministériel  du  2  mai  2002  relatif  aux
prescriptions  générales  applicables  aux  installations  classées  soumises  à  déclaration  sous  la
rubrique 2940.
Les mesures d’autosurveillance des COV sur l’extraction de l’atelier de vernissage sont réalisées, a
minima, tous les 3 ans .

Demande d’action corrective (DAC1) du rapport d’inspection du 8 juillet 2015: l’exploitant fera
réaliser les mesures des flux horaires de COV issus de chacune des vernisseuses .
Constats  :  L'exploitant  présente le rapport  de prélèvements  effectués  le 10  Octobre 2017  sur
l'unité de vernissage.
Le rapport indique les deux résultats suivants:
Entrée V1 (rejet canalisé) : COV = 9,6 g/h
Sortie V2 (rejet canalisé): COV = 16 g/h

Le flux  horaire  de  COV pour  l’ensemble des  vernisseuses  est  donc  de 25,6  g/h.  La  valeur  est
dépassée de 0.6 g/h.

L'exploitant n'a pas comparé les résultats avec les valeurs seuils définies dans l’arrêté ministériel du
2 mai 2002 relatif  aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à
déclaration sous la rubrique 2940.

Le rapport de mesures indique une VLE à 25 g/h pour chaque mesure, alors que la VLE est de 25
g/h pour l'ensemble des rejets.

L'exploitant  informe  le  service  de  l'inspection  qu'il  y  a  eu  un  changement  de  vernis  ,  mais
l'exploitant n'est pas en mesure de confirmer si  le changement de vernis a été réalisé avant la
mesure de 2017.
Observations : Demande du service de l'inspection:
Mettre a disposition du service de l'inspection le rapport d'une nouvelle campagne de mesures des
COV qui doivent être réalisées à minima tous les trois ans, avec :
- la comparaison avec la valeur de 25g/h du flux horaire de COV pour l’ensemble des vernisseuses,
- la comparaison aux résultats avec les valeurs seuils définies dans l’arrêté ministériel du 2 mai 2002
relatif  aux prescriptions  générales  applicables  aux installations  classées soumises à déclaration
sous la rubrique 2940,
- l'évolution par rapport aux relevés de 2017 
Non-conforme
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois
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N° 3 : Plan de gestion de solvants 
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 3-2-3
Thème(s) : Risques chroniques, Conditions de rejet
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’exploitant mettra en place un plan de gestion des solvants lors de la mise en exploitation de son
site, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants dans l’installation. Ce plan sera
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.
DAC2 du rapport d’inspection du 8 juillet 2015: l’exploitant mettra en place un plan de gestion des
solvants et transmettra à l’inspection le bilan 2014 (d’avril à décembre 2014)
Constats : L'exploitant présente un tableau sous format informatique, avec un bilan entrée/sortie
des solvants sur son installation.
Cependant, ce tableau ne permet pas de vérifier si l'exploitant a une politique de maitrise et de
réduction de la consommation et des émissions de solvants.
Le plan doit permettre d'évaluer les émissions totales (canalisées et diffuses) ou diffuses de COV
de façon à vérifier le respect des valeurs limites d'émission.

L'exploitant pourra s'appuyer sur le guide d'élaboration d'un plan de gestion des solvants réalisé
par l'Ineris disponible sur https://www.ineris.fr/fr
Observations : Demande du service de l'inspection:
Mettre à disposition du service de l'inspection le plan de gestion des solvants complété 
Non-conforme
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 6 mois
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N° 4 : Quantité autorisée pour la consommation d’eau (nappe et eau de ville)
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 4-1-1
Thème(s) : Risques chroniques, Origine des approvisionnements et consommation en eau
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux
exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes :

Eau souterraine – Nappe : 
130 000 m3/an maximum (chauffage et refroidissement des locaux )
Réseau public - Eau de ville :
1500 m3/an maximum (1100 pour l’usage industriel et 400 pour l’usage sanitaire)

L’exploitant doit mettre en place un suivi métrologique des quantités prélevées ; ce suivi doit être
reporté dans un registre qui sera tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

DAC3 du rapport d’inspection du 8 juillet 2015: L’exploitant transmettra à l’inspection le fichier
informatique de suivi métrologique des quantités d’eau prélevées en juin 2015.
DAC4 du rapport d’inspection du 8 juillet 2015: L’exploitant transmettra à l’inspection le rapport
des  données  de  pompage  /  rejets  /  dysfonctionnements  pour  l’année  2014  et  précisera  les
dispositions prises pour respecter les consommations d’eau autorisées.
Constats : 1 - Consommation d'eau de ville - réseau public :
L'exploitant présente les factures d'eau potable suivantes:
18/05/2021 au 02/11/2021 = 1216 m3
18/05/2021 au 02/11/2021 = 0 m3
18/05/2021 au 02/11/2021 = 1 m3
29/05/2020 au 18/05/2021 = 2 m3
27/05/2020 au 18/05/2021 = 0 m3
27/05/2020 au 18/05/2021 = 4 480 m3

Pour une année entière à cheval sur 2020 et 2021 l'exploitant a prélevé 4 480 m3 d'eau de ville.
Pour 4 mois sur l'année 2021 l'exploitant a prélevé 1217 m3 d'eau de ville.
Lors de l'inspection de 2015, la consommation avoisinait les 2500 m3 par an .

Ces valeurs sont très éloignées de la valeur réglementaire de 1500 m3/an maximum (1100 pour
l’usage industriel et 400 pour l’usage sanitaire).

L'exploitant n'est pas en mesure de différencier la consommation pour les usages sanitaires de
l'usage industriel. La valeur de 400 m3 /an lui semble faible par rapport à la consommation pour
environ 200 ETP sur son site.

2 - Eau souterraine – Nappe : 
L'exploitant présente un relevé du compteur de prélèvement de la nappe.
Deux lignes  sont  visibles  correspondant  au compteur  totalisateur  C1 pour  le premier  puits  et
compteur totalisateur C2 pour le deuxième puits.
L'exploitant  a  relevé ces  deux compteurs  totalisateurs  et  a  effectué un calcul  pour  estimer  la
consommation annuelle depuis son installation (8 ans) , la valeur estimée est de 255 946 m3/an.

L'exploitant est autorisé a prélever 130 000 m3/an maximum (chauffage et refroidissement des
locaux ).

L’exploitant n'a pas mis en place de registre qui permet d'avoir un suivi métrologique des quantités
prélevées.

L'exploitant précise qu'il va vérifier cette valeur de consommation qui parait excessive.
Observations : Demande du service de l'inspection:
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1- Consommation d'eau de ville - réseau public :
Proposer un plan d'action de réduction pour la consommation d'eau de ville - réseau public, afin
de respecter la valeur de 1500 m3/ an autorisée dans l'arrêté préfectoral. 

2 - Eau souterraine – Nappe : 
Proposer un plan d'action pour la réduction du prélèvement d'eau dans la nappe, afin de respecter
la valeur de 130 000 m3/ an autorisée dans l'arrêté préfectoral. 
Mettre  à  disposition du service de l'inspection le registre  de suivi  métrologique des  quantités
prélevées. 
Non-conforme
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois

          

N° 5 : Données relatives au pompage et au rejet dans la nappe
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 4-1-2 alinéa 3
Thème(s) : Risques chroniques, usage de chauffage et de refroidissement des locaux.
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’exploitant est tenu d'enregistrer toutes les données relatives au pompage et au rejet dans la
nappe (volume, débit, température de l'eau au pompage et au rejet). L’exploitation de ces données
et des dysfonctionnements éventuels feront l’objet d’un rapport annuel tenu à la disposition de
l'inspecteur en charge des installations classées.
Constats  :  L'exploitant  présente  la  capture  écran  de  l'automate  de  relevé  du  système  de
prélèvement /rejet de la nappe.

Le service de l'inspection constate que plusieurs cases donnent des indications :
C1 : valeur en m3 correspondant au compteur totalisateur de prélèvement n°1 (1095462 m3)
C2 : valeur en m3 correspondant au compteur totalisateur de prélèvement n°2 (952109 m3)
R1 : valeur en m , qui pourrait correspondre au rejet n°1, mais qui n'indique pas le débit de rejet
R2 : : valeur en m , qui pourrait correspondre au rejet n°2, mais qui n'indique pas le débit de rejet
R3: : valeur en m , qui pourrait correspondre au rejet n°2, mais qui n'indique pas le débit de rejet

L’exploitant n'enregistre pas toutes les données relatives au pompage et au rejet dans la nappe
(volume, débit, température de l'eau au pompage et au rejet). L’exploitation de ces données et des
dysfonctionnements  éventuels  n'est  pas  présenté  sous  forme  d’un  rapport  annuel  tenu  à  la
disposition de l'inspecteur en charge des installations classées.
Observations : Demande du service de l'inspection:
Mise en place de l'enregistrement des données relatives au pompage et au rejet dans la nappe
(volume, débit, température de l'eau au pompage et au rejet). 
Mise en place d’un rapport annuel tenu à la disposition de l'inspecteur en charge des installations
classées qui présente l’exploitation de ces données et des dysfonctionnements éventuels pour les
6 premiers mois de suivi. 
Non-conforme
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois
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N° 6 : Respect des caractéristiques des effluents rejetés au milieu
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 4-3-6
Thème(s) : Risques chroniques, Eaux usées
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les effluents doivent respecter les caractéristiques suivantes :
Température : 30 °C
pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline)
Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de
la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l
Les effluents doivent être conformes à la convention de rejet prévue au présent article ;

Constats : Le service de l’inspection demande à consulter les deux derniers rapports de contrôle.
L'exploitant présente la convention de rejet avec Grenoble Alpes Metropole (GAM) , c'est l'arrêté
n°1AR200133 du 23 octobre 2020 autorisant  le rejet  d'eaux usées  autres  que domestiques  au
réseau d'assainissement public.
Cet arrêté prévoit une campagne de mesures deux fois par an sur les eaux usées avec respect de
plusieurs paramètres (art.A-1 et B1a.).

L'exploitant présente au service de l'inspection les deux dernier rapports de mesures (le rapport
de la campagne de mesures effectuée début novembre 2022 n'a pas été encore transmis).

L'exploitant  n'a  pas  établi  de  comparaison  avec  l'arrêté  de  rejet  de  la  GAM  ni  avec  l'arrêté
d'autorisation ICPE.

Le service de l'inspection constate que sur  les campagnes de décembre 2021 et  mai  2022,  le
rapport DCO/DBO5 est égal à 2.5 pour décembre 2021 et 3.7 pour mai 2022. La valeur de pH est
supérieure à 8.5 (valeur de 8.8 pour mai 2022) et pour décembre 2021, le pH a était mesuré mais la
moyenne est non reportée dans le rapport. La valeur pH mesurée en décembre 2021 est de 8.51.

Le service de l'inspection constate aussi :
- que le paramètre "Couleur " de l'autorisation ICPE n'est pas mesuré,
- que l'arrêté GAM (art.4-A) demande une mesure sur 24 h du paramètre Argent, mais celui-ci n'est
pas mesuré lors des analyses.
Observations : Demande du service de l'inspection:
- Mesurer les paramètres notifiés dans l'arrêté GAM , l'arrêté d'autorisation ICPE et l'arrêté du
28/02/22 modifiant l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau
ainsi  qu'aux  émissions  de  toute  nature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement soumises à autorisation (disponible sur aida.fr) ;
-  Proposer le cas échéant un plan d'action permettant  de respecter  les valeurs limites de ces
arrêtés 
Non-conforme
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois
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N° 7 : Respect des caractéristiques des rejets issu de l’évaporateur sous vide
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 4-3-7
Thème(s) : Risques chroniques, usage développement argentique
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Caractéristiques des rejets en sortie de l’évaporateur sous vide :

Débit maxi: 1800 l/jour
DCO maxi : 750 mg/l
DBO5 maxi : 500 mg/l
Rapport DCO/DBO5 : 2,5
MEST < 10 mg/l
Un  contrôle  annuel  sera  réalisé  sur  ce  rejet.  Les  résultats  seront  transmis  à  l’inspection  des
installations classées et au gestionnaire du réseau allant à la station d’épuration Aquapôle. 

Le service de l’inspection demande à consulter les deux derniers rapports de contrôle
Constats  :  L'exploitant  précise  que  les  analyses  sortie  évaporateur  ont  été  réalisées  début
novembre 2022, mais que les résultats n'ont pas été reçus.
Il n'y a pas eu d'analyses en 2021.
La dernière analyse remonte à 2020 lors du contrôle inopiné Eau du 14 au 15 septembre 2020.
Après analyse du rapport transmis par ladite société, le service de l’inspection avait pris note de la
conformité des résultats vis-à-vis des dispositions de l’arrêté préfectoral de 2014 à l’exception de
non-conformités sur les paramètres suivants : température (33°C au lieu de 30°C maximum), pH
(pH minimal de 4,9 au lieu de 5,5) et rapport DCO/DBO (4,3 au lieu de 2,5 maximum). L'exploitant
indique par courriel en date du 17/11/2020 que l'analyse annuelle a été effectuée en octobre 2020,
cette fois-ci c'était les paramètres DBO5, DCO et l’azote qui étaient en dépassement.
L’exploitant en date du 17/11/2020 indique que les données ainsi que le rapport DCO/DBO un peu
élevé sont certainement dû au changement de leur évapo concentrateur cet été. Le rodage sur ces
premiers mois et l’appropriation de ce nouvel équipement par leur équipes doivent certainement
être les causes de ces légers dépassements. 
L'exploitant précise qu'il va réaliser une analyse contradictoire. Le service de l'inspection n'a pas
reçu ce résultat.
Observations : Demande du service de l'inspection:
- Mettre à disposition le résultat d'analyse de la campagne 2022;
- Mettre à disposition une comparaison des résultats des campagnes réalisées avec la conformité
réglementaire à l'arrêté d'autorisation ICPE 
Non-conforme
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 2 mois
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N° 8 : Plan et état des stocks de produits dangereux
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 7-1-2
Thème(s) : Risques chroniques, Prévention des risques technologiques
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Sans  préjudice  des  dispositions  du  code  du  travail,  l’exploitant  dispose  des  documents  lui
permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des  produits  dangereux  présents  dans
l’installation, en particulier les fiches de données de sécurité.
L'exploitant  tient  à  jour  un registre  indiquant  la nature et  la quantité des  produits  dangereux
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des
services d'incendie et de secours..

DAC7 du rapport d’inspection du 8 juillet 2015 : L’exploitant fournira à l’inspection un plan général
du site faisant apparaître les différents stockages de produits dangereux.
Constats :  L'exploitant présente un registre sous format informatique indiquant la nature et la
quantité des produits dangereux détenus.

L'exploitant ne présente pas le plan général du site faisant apparaître les différents stockages de
produits dangereux.
Observations : Demande du service de l'inspection:
L’exploitant  mettra  à  disposition  du  service  de  l’inspection  un  plan  général  du  site  faisant
apparaître les différents stockages de produits dangereux. 
Non-conforme
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 2 mois

          

N° 9 : Justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 7-2-1
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions constructives
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
La zone de vernissage est isolée par des murs, portes et plancher haut coupe-feu 1 heure des
autres locaux.
Le local de stockage des vernis et l’atelier de développement argentique sont isolés par des murs,
portes et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures.
Les  justificatifs  attestant  des  propriétés  de  résistance  au  feu  sont  conservés  et  tenus  à  la
disposition de l’inspection des installations classées.

DAC8  du  rapport  d’inspection  du  8  juillet  2015  :  L’exploitant  transmettra  à  l’inspection  les
justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des murs et portes
Constats : L'exploitant ne présente pas les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu
des murs et portes
Observations : Demande du service de l'inspection:
L’exploitant mettra à disposition du service de l’inspection les justificatifs attestant des propriétés
de résistance au feu des murs et portes 
Non-conforme
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois
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N° 10 : Moyens de lutte contre l'incendie
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 7-2-5 alinéa 6 et 7
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions constructives
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
- d’un système de détection automatique de fumées sur l’ensemble du bâtiment, relié à un report
d’alarme permettant de prévenir les collaborateurs de Photoweb 24h/24 ;
-  de  plans  des  locaux  facilitant  l'intervention  des  services  d'incendie  et  de  secours  avec  une
description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 .
Constats : Le service de l'inspection constate que le système de détection automatique de fumées
sur l’ensemble du bâtiment, relié à un report d’alarme permettant de prévenir les collaborateurs
de Photoweb 24h/24 est présent à l'entrée du bâtiment.

Le service de l'inspection constate que le plan des locaux facilitant l'intervention des services
d'incendie et de secours est affiché à l'entrée du bâtiment.
Mais il ne mentionne pas la description des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1
.
Observations : Demande du service de l'inspection:
Compléter le plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours affiché
à l'entrée du bâtiment et les autres situés dans le bâtiment avec la description des dangers pour
chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 . 
Non-conforme
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 2 mois

          

N° 11 : Contrôle des installations électriques
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 7-3-1
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositif de prévention des accidents
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en
bon état et qu’elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent.
Constats  :  L'exploitant  présente  le  dernier  rapport  de  contrôle  périodique  des  installations
électriques daté du 24/06/2022 avec le Q18.  Celui-ci  indique que l'installation électrique peut
entraîner des risques d'incendie et/ou d'explosion
Observations : Demande du service de l'inspection:
Mettre à disposition du service de l'inspection le rapport de levé des non-conformités et mettre en
place un tableau de suivi de la mise en conformité de tous les points soulevés par les rapports de
contrôle
Non-conforme
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 2 mois
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N° 12 : Rétention des déchets industriels dangereux liés à l’activité argentique
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 7-4-1-I
Thème(s) : Risques accidentels, dispositif de rétention des pollutions accidentelles
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes:
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à
800 l.

OBS3 du rapport d’inspection du 8 juillet 2015: L’exploitant précisera à l’inspection le volume de la
cuvette  de  rétention  associée  au  stockage  des  déchets  industriels  dangereux  liés  à  l’activité
argentique.
Constats : Le service de l'inspection constate que les déchets industriels dangereux liés à l’activité
argentique sont stockés dans 4 cuves différentes : 
- une cuve de 2000 litres et une cuve de 1000 litres . Ces 2 cuves sont positionnées sur une même
cuvette de rétention. L’exploitant précise les dimensions exactes et le volume de la rétention (non
accessible sur le terrain). Le volume de rétention est de 3 370 litres
- une cuve de 2000 litres et une cuve de 1000 litres . Ces 2 cuves sont positionnées sur une même
cuvette de rétention. L’exploitant préciser les dimensions exactes et le volume de la rétention (non
accessible sur le terrain). Le volume de rétention est de 2 300 litres.

Le volume de rétention est respecté.
Conforme
Proposition de suites : Sans objet
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N° 13 : Retention et confinement lors d'un sinistre
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 7-4-1-III
Thème(s) : Risques accidentels, dispositif de rétention des pollutions accidentelles
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être
pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du
milieu naturel.
Ce confinement est réalisé au niveau de l’atelier de développement argentique, le volume dédié
est de 170 m3.
Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement appropriées après
analyse.
Il  est interdit d’utiliser comme rétention les voiries de desserte, ainsi  que celles destinées à la
circulation des engins et des personnels des équipes de secours.
Les  quais  de  chargement  et  de  déchargement  ne  peuvent  qu’exceptionnellement  servir  de
rétention. Dans ce cas, la hauteur maximale d’eau ne devra pas excéder 20 cm afin d’assurer la
sécurité des intervenants.
La mise en œuvre de la rétention est de la responsabilité de l’exploitant dès qu’il fait appel aux
secours publics.
Constats  :  Le  service  de  l'inspection  constate  qu'au  niveau  de  l’atelier  de  développement
argentique une rétention sous dalle est présente.
L'exploitant ne présente pas le calcul permettant de vérifier le volume de 170 m3
Observations : Demande du service de l'inspection:
Mettre à disposition le calcul et le résultat concernant la rétention réalisée au niveau de l’atelier de
développement argentique, dont le volume dédié est de 170 m3. 
Non-conforme
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 2 mois
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N° 14 : Débits des poteaux incendie
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 7-2-5
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l'incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
- de quatre poteaux d’incendie qui assureront un débit horaire minimal de 390 m3/h. Ce débit sera
disponible  sans  interruption  pendant  au  moins  2  heures  en  fonctionnement  simultané  des
poteaux  d’incendie  nécessaires  et  hors  besoins  propres  à  l’établissement  (process,  robinets
d’incendie armés, extinction automatique,...) avec un minimum de 60 m3/h par prise d’eau. 

DAC9  du  rapport  d’inspection  du  8  juillet  2015:  Une  vérification  des  débits  horaires  et  des
pressions des poteaux incendie sera réalisée.
Constats  :  L'exploitant  présente le rapport de vérification du 09/09/2022 de débit  du poteau
incendie numéroté 6 , situé devant le bâtiment à l'intérieur du périmètre ICPE. Le débit est de 61
m/h à 1 bar.
L'exploitant ne présente pas les autres rapports de vérification des débits des poteaux incendie
situés à proximité.
L'exploitant n'est  pas en mesure de démontrer  que le débit  horaire minimal  de 390 m3/h est
respecté.
Observations : Demande du service de l'inspection:
 Démontrer que le débit horaire minimal de 390 m3/h pour les besoins en  eau  de lutte contre
l'incendie est respecté. Se rapprocher de GAM pour demander le rapport de contrôle des poteaux
incendies à proximité. 
Non-conforme
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois
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N° 15 : Consigne de dépotage
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 7-5-4
Thème(s)  :  Risques  accidentels,  récupération  déchets  liquides  (activité  de  développement
argentique)
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

DAC10 du rapport d’inspection du 8 juillet 2015:: Un système d’étiquetage des bouches sera mis en
place et des consignes de sécurité seront affichées au poste de dépotage.
Constats :  La récupération des déchets liquides liés à l’activité de développement argentique se
fait par pompage au niveau d’une zone de dépotage bétonnée. Si le prestataire extérieur est a
priori toujours le même (même salarié) selon l’exploitant et qu’il connaît les installations, le non-
étiquetage  des  bouches  de  dépotage  est  problématique  si  un  jour  une  personne  différente
remplace le salarié. De même, aucune consigne de sécurité n’est affichée. Le risque d’épandage ne
peut pourtant pas être écarté au niveau de cette zone. Ceci est d’autant plus dommageable que le
regard présent au milieu de la zone de dépotage serait directement relié au réseau d’eaux pluviales
selon l’exploitant.
Observations : Demande du service de l'inspection:
Mettre en place un système d’étiquetage des bouches et des consignes de sécurité qui  seront
affichées au poste de dépotage. 

Non-conforme
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois

          

N° 16 : Auto surveillance des niveaux sonores
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 8-2-5-1
Thème(s) : Risques chroniques, Mesures périodiques
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une
personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations
classées.  Ce  contrôle  sera  effectué  en  limite  de  propriété  et  en  ZER,  indépendamment  des
contrôles ultérieurs que l’inspection des installations classées pourra demander. 

OBS4 du rapport d’inspection du 8 juillet 2015: :  Les résultats de la campagne de mesure des
niveaux sonores seront transmis à l’inspection dès réalisation.
Constats : L'exploitant ne présente pas de rapport de mesure de bruits. Cependant, il présente un
devis signé (devis en date du 05/09/2022)
Observations : Demande du service de l'inspection:
Mettre à disposition du service de l'inspection le rapport de mesure de la situation acoustique 
Non-conforme
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 6 mois
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N° 17 : Action réduction consommation d’eau
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 4-3-8
Thème(s) : Risques chroniques, SECHERESSE
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
En cas de sécheresse des dispositions particulières de prélèvement d’eaux dans la nappe pourront
être exigées afin de réduire la consommation de l’établissement.
Constats  :  L'exploitant   devra  installer  des  compteurs  d'eau  sur  les  postes  importants  de
consommation qui permettront de différencier les eaux sanitaires des eaux utilisées pour l'activité
industrielle  et  d'étudier  pour  chaque  poste  l'usage  des  meilleurs  techniques  disponibles  (qui
peuvent  aller  au  delà  de  ce  qui  est  imposé  actuellement  dans  son  arrêté  d'autorisation  du
17/03/2014), à défaut de quoi les réductions de consommations visées par les arrêtés préfectoraux
de sécheresse devront être respectées (moins 25% en situation d'alerte et moins 50% en situation
d'alerte renforcée).
Il devra également présenter un plan d'action pour mettre en œuvre des restrictions applicables
aux autres usages que ceux industriels (arrosage des pelouses, sensibilisation personnel, chasses
d'eau défaillantes, etc ...)
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 18 : Recherche de substances dangereuses dans l’eau (RSDE) 
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/03/2014, article 4.3.9
Thème(s) : Risques chroniques, surveillance initiale
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le  rejet  en  sortie  de  l’évaporateur  sous  vide  fera  l’objet  d’une  recherche  de  substances
dangereuses  dans  l’eau,  conformément  aux  prescriptions  visées  à  la  fin  du  présent  arrêté  et
comprenant les annexes 1 à 5. Le début de la surveillance initiale, telle que mentionnée dans cette
annexe  1,  devra  être  initié  au  plus  tard  3  mois  après  la  mise  en service des  installations.  Les
résultats des investigations seront transmis à l’inspection des installations classées et au service
d’assainissement de Grenoble Alpes Métropole.

DAC5 du rapport d’inspection du 8 juillet 2015 : L’exploitant lancera la surveillance initiale au titre
de l’action nationale de Recherche de substances dangereuses dans l’eau imposée par l’article
4.3.9  des  prescriptions  annexées  à  l’arrêté  préfectoral  du  17  mars  2014.  Il  communiquera  à
l’inspection une copie du bon de commande passé auprès d’un organisme extérieur dans le cadre
de cette surveillance dans un délai  de 2 mois et  transmettra le rapport de synthèse de cette
surveillance initiale comprenant six analyses au pas de temps mensuel
Constats  :  L'exploitant  présente  au  service  de  l'inspection  la  surveillance  initiale  et  met  à
disposition le rapport de synthèse de la surveillance initiale. Celui-ci n'avait pas été transmis au
service de l'inspection.
Observations : L'instruction du rapport de synthèse RSDE fera l'objet d'une instruction à part
entière par le service de l'inspection 
Proposition de suites : Sans objet
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